Les structures intercommunales : tour d’horizon
Les syndicats de communes

Les syndicats de communes, structures intercommunales sans fiscalité propre, sont de plusieurs types :
· les syndicats à vocation unique (SIVU) ont été créés par la loi du 22 mars 1890.  Ils sont formés par l’association de plusieurs communes, même non limitrophes, dans le but de gérer une seule activité d’intérêt intercommunal. Ils sont généralement de taille réduite et les compétences les plus répandues concernent l’adduction, le traitement et la distribution d’eau, les activités scolaires et périscolaires, l’assainissement. C’est la forme la plus répandue de syndicats de communes ; 
· les syndicats à vocation multiple (SIVOM) ont été créés par l’ordonnance du 5 janvier 1959. Les SIVOM permettent aux communes de s’associer pour gérer, à la différence des SIVU, plusieurs activités. Les compétences les plus répandues des SIVOM relèvent des domaines d’assainissement, de la collecte et de l’élimination des ordures ménagères, des activités scolaires et périscolaires, du tourisme et des équipements publics. Certains SIVOM sont des syndicats « à la carte », permettent à une commune de n’y adhérer que pour une partie des compétences exercées par celui-ci ; 
· les syndicats mixtes, créés par le décret du 20 mai 1955, permettent l’association de communes avec des départements, des régions ou des établissements publics, à la différence des SIVU ou SIVOM n’associant que des communes entre elles. Ces associations sont créées en vue d’œuvres ou de services présentant une utilité pour chacun de ses membres, notamment en matière de collecte ou élimination des ordures ménagères, de traitement ou distribution de l’eau, de tourisme. 
Les communautés de communes 

Créées par la loi du 6 février 1992, ces structures intercommunales à fiscalité propre visent à organiser les solidarités nécessaires en vue de l’aménagement et du développement de l’espace et permettent d’élaborer un projet commun. Elles regroupent plusieurs communes qui, depuis la loi de 1999, doivent être d’un seul tenant et sans enclave. 
Elles exercent, à la place des communes membres, obligatoirement des compétences en matière d’aménagement de l’espace  et d’actions de développement économique.

Elles exercent également des compétences optionnelles choisies parmi au moins un des domaines suivants :
· protection et mise en valeur de l’environnement ; 
· politique du logement et du cadre de vie ; 
· création, aménagement et entretien de la voirie ; 
· construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire. 
· action sociale d’intérêt communautaire ; 
· tout ou partie de l’assainissement. Elles peuvent enfin, comme les communautés urbaines, exercer tout ou partie des compétences du département en matière d’action sociale, après avoir signé une convention avec lui. Au 1er janvier 2009, on comptait 2 406 communautés de communes et anciens districts, transformés en communautés de communes.

Les communautés d’agglomération 

Créées par la loi du 12 juillet 1999, ces structures intercommunales à fiscalité propre associent plusieurs communes urbaines sur un espace sans enclave et d’un seul tenant, regroupant plus de 50 000 habitants autour d’une ou plusieurs communes de plus de 15 000 habitants.
Elles exercent des compétences obligatoires en matière de :
· développement économique ; 
· aménagement de l’espace communautaire ; 
· équilibre social de l’habitat ; 
· politique de la ville dans la communauté.
Elles exercent également au moins trois compétences, au choix, parmi les six suivantes :
· création ou aménagement et entretien de voirie et de parcs de stationnement d’intérêt communautaire ; 
· assainissement ; 
· eau ; 
· protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie ; 
· construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire ; 
· action sociale d’intérêt communautaire. 
Elles peuvent également exercer pour le département tout ou partie de ses compétences dans le domaine de l’action sociale, après avoir conclu avec lui une convention. 
